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La santé, 1er sujet de préoccupation des Français

• 40% des Français et même 42% au sein des catégories socio-professionnelles défavorisées ;

Inégalités sociales et territoriales à souligner 
(Espérance de vie à 60 ans et un nombre plus élevé d’années vécues en mauvaise santé)

• Outre-mer ;

• Hauts-de-France ;

• Grand-est ;

• Centre.



Répartition des médecins généralistes

• 33,43 médecins pour 10 000 habitants ;

• Généralistes sont six fois moins accessibles en zone rurale ;

• Bassins de vie ruraux, un médecin généraliste couvre 30km2 contre 5Km2 dans les bassins de vie urbains ;
• 63% des bassins de vie ruraux (2/3) manquent de médecins généralistes ;

• Environ 6 000 généralistes manquants dans les bassins de vie ruraux pour atteindre 1 médecin/1000 hab. ;

• 18% des zones rurales sont suffisamment dotées contre 31% des zones urbaines.





• Maladies chroniques du foie et du 
pancréas : 2,4 fois plus ; 

• Psychiatriques : 2 fois plus. 

Facteurs

• Conditions de vie et de travail ;
• Accès aux soins ;
• Reste à charge ;
• Avance de frais ;
• Comportements individuels.

Une personne vivant sous le seuil de
pauvreté à un risque 1,6 fois plus élevé de
renoncer à des soins.



Pauvreté en France

• La France compte 5,1 millions de pauvres si l’on fixe le seuil de pauvreté à 50 % du niveau de vie médian et 9,1
millions si l’on utilise le seuil de 60 %, selon les données provisoires 2022 (dernière année disponible) de l’Insee.
Dans le premier cas, le taux de pauvreté est de 8,1 % et, dans le second, de 14,4 %.

• 1 enfant sur 5 = 2.9 millions d’enfants ;

• 8 enfants sur 10 à Mayotte ;

• 6 enfants sur 10 en Guyane ;

• Retraités : 10,8% - 1.5 millions de PA de + 75 ans sont isolées - sévère/modéré (12% de cette pop.)

https://www.inegalites.fr/A-quels-niveaux-se-situent-les-seuils-de-pauvrete-en-France


Pour une prise en soin somatique et psychique précoce et experte des enfants et 
adolescents pris en charge en protection de l'enfance.

Pr. Céline Greco – Necker 

• Moins de 30% des enfants pris en charge en protection de l'enfance bénéficient d'un bilan de santé dès leur
admission dans le dispositif ;

• Moins de 10% d'un suivi adapté par la suite ;
• Risque de perdre 20 ans d'espérance de vie à l'âge adulte en raison d'une prévalence bien plus importante qu'en

population générale de pathologies chroniques mortelles.

• L’absence de prise en charge représente un coût pour la France de 38 milliards d'euros par an (coûts de santé, de

justice, de difficultés d'insertion professionnelle, etc...).

• Création de Centres d'Appui à l'Enfance, centres de santé entièrement dédié aux besoins des enfants pris en charge

en protection de l'enfance.
• 570 000 jeunes dont 14 000 entre 18-21 ans



Equipe Mobile de Prévention de la Perte d’autonomie de la Personne âgée
Basse Alsace (SSIAD) et Sud Moselle 

EMP3 - CHRU Strasbourg

• Former les EHPAD ou SSIAD pour les personnes de plus de 75 ans ;

• Interventions sur risques prioritaires : ostéoporose, sarcopénie, douleurs, chutes, problèmes de mobilité, contention,
troubles du comportement et cognitifs, hygiène bucco-dentaire, Parkinson et la dénutrition ;

• Lutter contre l’isolement des aînés ;

• Renforcer la mise en réseau des acteurs en développant le lien entre les acteurs de la prévention, l’accueil généraliste
et l’accueil spécialisé ;

• L’équipe pluri professionnelle intervient sur l’ensemble du département ;
• Diffuser une culture de prévention, développer des actions adaptées = contribuer à diminuer le recours aux

hospitalisations ;
• Les hospitalisations étant des facteurs aggravant la perte d’autonomie chez les plus de 75 ans.



Mise en place et implantation territoriale d'une plateforme multidisciplinaire dédiée à 
l'insuffisance cardiaque, sur un département rural

CH GAP – Libéraux
Dr QUILICI jacques, Dr LEMIERE Paul (CHG alpes du sud/Sc de cardiologie) ; Dr SEMERIA Florent (CHG alpes du sud / Sc de 

cardiologie et médecin libéral CPTS Champsaur-valgaudemar) ; Dr THEBAULT Lionel (cardiologue libéral à Gap)

• Mise en place d'une plateforme dédiée à la l'insuffisance cardiaque, dans un territoire rural, sans CHU et en carence
de cardiologues ;

• Structure optimise la ressource cardiologique existante = partage de tache avec des médecins généralistes et des
infirmières qui sont montés en compétence ;

• Moyens innovants, numériques avec la télésurveillance et organisationnels ;
• Création d'un HDJ dédié et d'une équipe mobile spécialisée en cardio-gériatrie ;
• La démarche RP accompagnée par l'ARS en 2024 a dynamisé le projet et a accéléré sa mise en place opérationnelle sur

le territoire.



Régime de protection sociale des mines, des indicateurs sociaux et territoriaux dans le 
rouge 

• 2020 = 1010 cotisants (3/4 agés de plus de 50 ans)
= 220 575 retraités (60% de femmes secteurs paramédicaux et administratifs)

• Offre de soins toujours basée sur une médecine salariée – sans avance de frais, sans dépassement d’honoraires ;

• Taux de chômage extrêmement fort = certaines communes minières supérieur à 25 %, en moyenne 10,4 % en 2022
contre 7,3 % au plan national, taux de pauvreté de 20 % en 2020 contre 14,4 % en France).

• Est : 43 000 affiliés – Nord-Pas-de-Calais : 33 000 ;

• Régions particulièrement sinistrées en matière d’indicateurs de santé ;
• Pour un homme, 3 ans d’espérance de vie en moins et pour une femme, 2 ans, par rapport à la moyenne nationale ;
• Population jeunes en échec scolaire ; alcoolisme, tabagisme important, mauvais comportements alimentaires.



Régime de protection sociale des mines – offre de soins 

• Dans le bassin minier Nord-Pas-de-Calais, la surmortalité pour un homme est de 29 % par rapport à la moyenne
nationale et de 21 % pour une femme.

• Concernant la moyenne régionale, la surmortalité se situe autour de 100 à 120 %.

• L’état de santé de la population est particulièrement dégradé, il y a des inégalités territoriales de santé qui sont
extrêmement fortes : les offres de soins, la présence des médecins généralistes, les centres de santé, les maisons de
santé professionnelles, ou l’accès à la prévention.

• Une mission interministérielle/Stratégie nationale de lutte contre la pauvreté ;

• Contrat spécifique de bassin minier est mis en place entre l’État et les conseils départementaux, avec une attention
toute particulière au niveau des jeunes.



Régime de protection sociale des mines – offre de soins 

• Difficultés d’accès aux soins de gynécologie et pédopsychiatrie ; 
• Surreprésentation des grossesses précoces ; 

• Mortalité évitable importante liée aux cancers féminins et maladies cardiovasculaire ; 
• Consommation de soins de premier recours qui se dégrade après 45 ans ; 
• Mortalité prématurée (et pourtant évitable) liée aux cancers et addictions ; 
• 20 % de la population est touchée par le surpoids ; 

• → Pérenniser l’offre de soin : 

• Densité de médecins généraliste inférieure aux moyennes régionale et nationale ; 
• Dégradation rapide liée à la part de généralistes de plus de 60 ans (37,8 % contre 22,9 % au national et 35,9 % en 

région) ; 
• Implantation historique de dispensaires et cliniques héritée de la sécurité sociale minière mais confrontée à une 

problématique de restructuration immobilière.



Les fonds européens  

• Fonds social européen Plus (FSE +) pour aider les groupes vulnérables à accéder aux soins de santé ;

• Fonds européen pour la région (FEDER & FEADER) et le développement pour améliorer les infrastructures régionales

de santé, la France bénéficie de financement importants chaque année (plusieurs milliers de projets sont co-financés

par l’UE, comme des MSP à Saumur, Creil, Bar-Sur-Aube ou encore Tannay). Les montants alloués peuvent représenter

jusqu’à 40% du financement total.




